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ARTICLE 3

Après l’alinéa 2, insérer les deux alinéas suivants :

« 1° bis Après le deuxième alinéa du III de l’article L. 1111-9-1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« « Pour les collectivités régies par l’article 73 de la Constitution, chaque conférence territoriale de 
l’action publique comprend également au moins une commission thématique dédiée à l’habitat et 
aux politiques de l’habitat. » ; »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cette proposition d’amendement vise à inscrire dans la loi la mise en place d’une commission 
thématique dédiée à l’habitat au sein des conférences territoriales de l’action publique dans les 
collectivités régies par l’article 73 de la Constitution (Guyane, Guadeloupe, Martinique, La Réunion 
et Mayotte). 

Cette commission favorisera un débat local, entre les collectivités, l’État local et les partenaires du 
secteur de l’habitat dans chacun de ces territoires. L’acuité des besoins, l’insuffisance de l’offre 
nouvelle et rénovée, l’inadaptation grandissante entre les caractéristiques des produits-logements et 
les besoins et ressources des familles en attente d’un toit digne et abordable rendent indispensable 
un débat local pour améliorent l’efficacité de la politique publique de l’habitat dans chacun de ces 
territoires 

Tel est l’objet de cet amendement. 


